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@rib News, 04/12/2013i Politique - LAE™ADC-Ikibiri persiste et signe que lundi prochain le rendez vous de manifestation est
maintenu dans le but de contraindre le gouvernement A amorcer un dialogue afin de rA©viser certaines dispositions de la
constitution. Selon le prA©sident de cette coalition, la Constitution actuelle reconnaA®t le droit de manifestation A tout
burundais. LA©once Ngendakumana ajoute qua€™ils vont faire connaA®tre ces manifestations au Maire de la ville et A la polic
en temps utiles afin que des mesures de sA©curitA© soient prises tout au long du parcours. Il est confiant que les choses se
passeront bien mA2me si le gouvernement est en train de prA©parer certains jeunes Imbonerakure qui iront perturber les
manifestations afin da€™imputer la responsabilitA© aux manifestants.

Il ajoute quA€™ils ne sont pas confiants concernant ce que la€™assemblA©e nationale serait en train de faire en vue de la tenu
da€™un dialogue. Par ailleurs, il affrme qua€™ils ne vont pas donner des observations par rapport A ce que le gouvernement :
proposA©, mais qua€™il faut plutA't un dA©bat sur la pertinence de ces amendements. Selon lui, mA2me si le prA©sident veut
rester indA©finiment au pouvoir, ils peuvent IA€™accepter A condition que cela passe par un dialogue inclusif.
[rpa/rtr/isanganiro/boneshal- L&€™association COPERADE demande aux politiciens de respecter la loi et da&€™initier un dialogt
sur la modification de la constitution. Selon le prA©sident de cette association, les deux options sont intimement liAGes et

sont A la base de la construction da€™une sociAOtA© dA©mocratique. VA©nuste Muyabaga demande A 1a€™assemblA©e n:
faire vite afin de permettre la tenue de ce dialogue lequel dialogue ne devra pas se passer des acquis des accords
da€™Arusha. [isanganiro]- Le reprA©sentant de la communautA© islamique du Burundi qui nA€™est pas reconnu par le
gouvernement demande le dialogue dans le but de rAGviser certaines dispositions de la constitution. Aruna Nkunduwiga

trouve que la constitution de la RA©publique na€™est pas une propriAOtA© da€™un quelconque parti politique fut-il majoritaire
plus, il fait remarquer que personne na€™a le droit de modifier ce qui a AOtA© convenu A plusieurs sans les consulter. Il
demande donc que le gouvernement puisse entamer sans tarder un dialogue inclusif afin qua€™il y ait un texte pour tous les
burundais. Cet avis est aussi celui du reprA©sentant de cette communautA®© qui est reconnu par les institutions AGtatiques.
[rpa]- Les corps de dA©fense et de sA©curitA© ont sorti un communiquA© ce mercredi matin pour montrer leur position au sujet
des manifestations qui devraient avoir lieu lundi de la semaine prochaine. Selon ce communiquA®©, les deux corps, la

police et lA€™armA©e sont des corps politiquement neutres et par consA©quent, ne peuvent pas Adtre associA©s aux
manifestations politiques. lls demandent ainsi aux politiciens de ne pas s&€™immiscer dans leur travailA ; da€™organiser la
politique tout en respectant la mission de ces deux corps de ne pas s&€™ingAGrer de la politique. lls assurent aussi qUAE™ils v.
continuer A maintenir la paix et la sSA@curitA© tant A 1a€™intACrieur quUAE™A [a€™extACrieur du pays sans se plaindre et en
qualifient en effet les dA©clarations des politiciens de IAE™ADC-Ikibiri de rA©voltants et ayant pour mission des actes subversif:
qui visent au renversement des institutions. [rtnb/rtr/rpajisanganiro/bonesha]'l' Justice - Le prA©sident du barreau prA“s la

cour da€™appel de Bujumbura a AOtA© convoquA@ devant le procureur gA©nA®ral prA’s la cour anti-corruption A Bujumbura
mercredi matin. Isidore Rufyikiri a ACtA© entendu A propos de I&€™argent qua€™il aurait dA©tournA© qui appartenait A une ¢
des facilitateurs dA©@nommA®©e CEBAC. Selon un des ses avocats, il S4€™agit d&€™un montage puisque le procureur nA€™a |
montrer la personne qui a portA© plainte, ni les plaidoiries qua€™elle a prA©sentA©es. MaA®tre Gabriel Sinarinzi trouve plutA”
s&€™agit d&€™une action du gouvernement qui vise A dA©stabiliser le barreau prA’s la cour da€™appel de Bujumbura. Il ajou
outre que la cour anti-corruption na€™a pas la prA©rogative da€™interroger Isidore Rufyikiri vu sa position actuelle et ses
anciennes fonctions au sein de la magistrature burundaise. Il prA©cise que ca€™est la cour suprA2me qui est compA©tente en
cas. [bonesha]- LAE™MAPRODH demande que des mesures soient prises A 1a€™encontre de Rwembe suite A ses agissement:
interminables. Selon le prA©sident de cette association, Rwembe salit les organes de la police par son comportement qui

est indigne dA€™une personne qui est sensA© avoir des responsabilitA©s. Pierre Claver Mbonimpa trouve que 1a€™impunitA©
base de ce comportement puisque Rwembe voit que les juges ne peuvent pas direA quelque chose contre lui. Il suggA're

donc que des mesures soient prises dans 1A€™intA©rA2t du pays en gA©nA®ral et de la police en particulier et plus
particuliA"rement la population. [bonesha/rtr]l Gouvernance - LA€™ONG internationale Transparency International vient de
rendre public son rapport sur la petite corruption. Selon ce rapport, le Burundi occupe la 157A 'me place des pays les

moins corrompus sur un total de 177 pays concernA®©s. Les secteurs de la police et de la justice viennent en tAdte dans

cette corruption. De plus, le Burundi occupe la premiAre place au sein de la communautA© est-africaine en matiA're de

petite corruption alors que le Rwanda a fait un pas de gA©ant en ce qui est de la lutte contre ce phA©nomA ne. [boneshal]l
SociAGtA® - Le CNC met en garde les mA©dias burundais en ce qui est des propos des politiciens qua€™ils font passer aux
antennes. Selon le prA©sident de ce conseil, la campagne A©lectorale naA€™a pas encore commencA© mA2me si Pierre Bamb:
reconnaA®t que tout politicien a droit A la parole sur les mA®©dias. Il demande aux mA®©dias de prendre des prA©cautions afin
de continuer A respecter la dA©ontologie en matiA're de communicationA ainsi que la loi et ne pas cA©der aux sollicitations
des politiciens qui voudraient faire passer des messages propagandistes. [rpa/rtnb/rtr]- Les travailleurs rA©unis au sein du
syndicat des travailleurs de IAE™INSS dans tout le pays ont entamA®© un mouvement de grA ve illimitA© depuis ce mercredi.
Selon le vice-prA©sident de ce syndicat, ils rA©clament la restitution des primes de mA@rite dont la somme a AGtA® revue A e
baisse. GrA©goire Ngendahayo prACcise que le conseil da€™administration na€™avait pas le droit de revoir A la baisse le mo
de ces primes sans avis des travailleurs. Le directeur gA©nA®ral de cet institut prA©cise quant A lui que cA€™est le mode de ¢
de ces primes qui a AOtA© revu mais que ce na€™est pas le montant qui a AOtA© revu A la baisse. [rpa]
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